
Fiche juridique

LA CESSEC

Qu’est-ce que c’est ?

Quel est le pouvoir de la commission ?

Dans quelles circonstances ?

Dans quelles modalités ?

Qui participe à cette commission ?

Depuis la loi de 2016 la CESSEC est chargée d’étudier l’évolution et le statut des enfants confiés à l’ASE depuis plus d’un an1.

La CESSEC rend un avis sur : 

	● L’adéquation entre le statut juridique de l’enfant, 
sa situation et son projet de vie

	● Le dépôt d’une requête juridique (DJDP, retrait 
d’autorité parentale, DAP etc.)

Elle peut donc proposer une évolution du statut de l’enfant. 
Cet avis est ensuite transmis au président du Conseil 
départemental et l’ASE est libre de suivre, ou non, la 
proposition faite. En cas de procédure judiciaire de protection 
de l’enfance en cours, l’avis est transmis au juge des enfants.

L’avis est également transmis à l’enfant et à ses parents.

En fonction de cet avis, le projet pour l’enfant pourra 
être modifié, afin que son statut soit en adéquation avec 
ses besoins et ses ressources.

La commission examine, tous les ans, la situation des enfants confiés à l’ASE depuis plus d’un an, lorsqu’il existe un risque 
de délaissement parental ou lorsque le statut de l’enfant parait inadapté à ses besoins.

Pour les moins de 3 ans, la commission se réunit tous les 6 mois2.

La commission est saisie par le président du Conseil départemental directement, ou sur proposition de toute personne 
concernée par la situation de l’enfant ; sur la base du rapport sur la situation de l’enfant3.

La commission est composée4 : 

	● D’un représentant de la direction départementale 
de la cohésion sociale, chargé des pupilles de l’Etat

	● Du responsable du service départemental de l’ASE 
ou son représentant

	● D’un responsable du service départemental de 
l’adoption ou son représentant

	● D’un magistrat du siège ou du parquet compétent 
en matière de protection de l’enfance 

	● D’un médecin
	● D’un psychologue pour enfant ou pédopsychiatre
	● D’un cadre éducatif d’un service habilité au titre 

de l’ASE
	● D’un représentant de la Fédération nationale des 

associations départementales d’entraide des 
personnes accueillies en protection de l’enfance

La commission peut aussi inviter toute personne utile à 
l’examen de la situation.
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